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			LIVRE V : 
LES PREMIERS STUARTS ET RICHELIEU 
(1610-1643)


			CHAPITRE Ier


			Le parlement informé de la mort du roi. — Le comte de Soissons gouverneur de la Normandie. — Agitation dans le Cotentin. — La reine gouvernante de la Normandie. — États généraux de 1614. — Seconde prise d’armes des princes. — Les gens de guerre dans le Cotentin. — États provinciaux de 1617. — La gabelle ; la tangue ; la navigation sur la Vire ; les paluds et marais. — Détresse du Cotentin. — Menées du gouverneur, le duc de Longueville. — Siège et réduction du château de Caen. — La Basse-Normandie pacifiée (1610-1620).


			La nouvelle de la mort du roi était parvenue en Normandie avec une rapidité extrême. Le parlement en avait été informé dès le lendemain, 15 mai, à quatre heures du matin, par cette dépêche laconique : « Le Roy est mort, il fut le jour d’hier frappé à mort dans son carrosse » (1). Le sentiment de stupeur fut général. Chacun comprit que la France était subitement rejetée dans les sombres incertitudes de l’avenir. Au premier moment, les partis semblèrent s’associer dans un commun désir de conciliation et de paix ; ils laissèrent la reine prendre la régence. Les gouverneurs, lieutenants généraux et capitaines des principales villes, qui étaient venus à Paris, à l’occasion de son sacre, furent immédiatement renvoyés dans leurs commandements respectifs. Le maréchal de Fervaques retourna à Rouen ; MM. de Montbazon et de Brissac reprirent le chemin de la Basse-Normandie et de la Bretagne (2).


			Le calme n’était qu’à la surface. La guerre implacable des intérêts, des ambitions et des haines était prête à éclater au premier signal et sous le plus futile prétexte. « Chacun, suivant l’expression de l’un des principaux acteurs de ce temps (3), chacun songea à ses affaires : La reine à établir son autorité ; les ministres d’État à maintenir la leur, en appuyant la sienne, comme la plus facile et autorisée, à cause de l’absence du premier prince du sang (Condé) ; de l’imbécillité du deuxième (Conti) et de la mauvaise intelligence du troisième (le comte de Soissons), avec eux ; et les autres grands, à se relever de l’abaissement auquel le règne précédent les avait soumis ». Tous s’élancèrent à la curée. La régente crut les apaiser en leur donnant de grosses pensions, et en les nommant aux charges de l’État. Rien ne les satisfit (4).


			Les protestants, de leur côté, ne songèrent qu’à reconquérir le terrain qu’ils avaient perdu, au moyen de la confusion où le pays allait retomber. On les autorisa à se réunir à Saumur. Ils n’en furent pas mieux disposés.


			Le comte de Soissons exigea le gouvernement de la Normandie, le plus important de tous par sa situation et sa richesse (5). Le prince y avait de nombreux partisans ; il comptait marier sa fille aînée au duc de Longueville, qui possédait, dans le Cotentin, d’immenses domaines. Il s’imaginait aussi que, maître de Quillebœuf et de Pont-de-l’Arche, il aurait Paris à sa discrétion (6).


			Le nouveau gouverneur fit son entrée officielle dans sa ville capitale, le 10 décembre 1610, au milieu d’un grand concours de peuple (7) ; son ambition s’en accrut. Persuadé que la cour n’oserait lui rien refuser, il demanda que le maréchal de Fervaques lui remît, sur l’heure, la place de Quillebœuf. Le maréchal, déjà très-mécontent qu’on lui eût enlevé la lieutenance générale, s’y refusa.


			Cette querelle troubla moins la Basse-Normandie que celle qui, l’année suivante, éclata en Bretagne entre le duc de Retz et le maréchal de Brissac. Il se fit des assemblées dans le Cotentin. Les gentilshommes convoquèrent leurs hommes ; ils se disposèrent à passer dans la province voisine, et à s’y mettre au service de l’un ou de l’autre des adversaires (8). Ce fut comme un prélude des troubles qui remplirent les premières années du règne de Louis XIII. Les populations du littoral saisirent cette occasion de revenir à la piraterie. Avec la connivence des juges et des officiers de l’amirauté, « elles trafiquèrent du produit des prises, déprédations et voleries sur mer au préjudice de l’honneur de la province » et au mépris des règlements qui avaient été arrêtés par l’Angleterre, la Hollande et d’autres puissances maritimes. Le scandale fut si patent, que les députés des États provinciaux le dénoncèrent dans leur cahier (9).


			La cour était un foyer d’intrigues et de rivalités aussi ardentes dans leurs manifestations que méprisables dans leur but. Le duc de Rohan, à la tête des huguenots, commença le mouvement dans la Guyenne et la Saintonge. Le comte de Soissons revint à la charge, et réclama impérieusement Quillebœuf. On négocia. — Fervaques consentit à résigner son commandement ; mais on le donna à M. de Fouques. Le prince eut un accès de colère ; il fut pris d’une fièvre violente qui l’emporta, en peu de jours, au mois de novembre 1612. Cette fois, la régente se nomma elle-même gouvernante de la Normandie, avec Fervaques, en qualité de lieutenant-général (10).


			Nous n’avons pas à entrer dans le récit des faits qui appartiennent à l’histoire générale. Bientôt, on le sait, le prince de Condé, le duc de Bouillon et le duc de Longueville se retirèrent de la cour et prirent les armes. Concini, déjà marquis d’Ancre, devint maréchal de France (1613). La reine espéra que la déclaration de majorité de son fils, qui avait 13 ans, et la convocation des États généraux, lui aideraient à surmonter les difficultés du moment.


			Au nombre des 464 députés qui s’assemblèrent, à Paris, le 14 octobre 1614, figuraient comme représentants du Cotentin : l’évêque d’Avranches, François de Péricard, pour le clergé ; Messire Henri Anquetil, chevalier de Saint-Vaast, pour la noblesse ; et Jacques-Germain d’Arcanville, sieur de La Conté, avocat à Carentan, pour le tiers-état (11).


			Ces États furent les derniers, si l’on ne compte pas ceux qui, 175 ans plus tard, conduisirent les funérailles de la monarchie. Ils furent tout aussi inutiles que les autres (12). Dans la longue analyse que nous a transmise Florimon de Rapine, il n’est mentionné, parmi les députés du Cotentin, que l’évêque d’Avranches, qui, le 31 octobre, vint, assisté de quatre ecclésiastiques, prononcer, devant le tiers-état, un sermon sur la préparation à la communion... (13).


			Le cahier présenté par la Normandie n’était que la reproduction des articles que les États provinciaux inséraient chaque année. Nous rappellerons, plus loin, ceux qui intéressaient le Cotentin (14).


			La session était à peine close (24 mars 1615), que l’agitation recommença : — à Paris, par les remontrances du parlement ; — et, en province, par une seconde prise d’armes, que les princes provoquèrent, après avoir, au mois de mai, de nouveau quitté la cour.


			On vit alors reparaître ces bandes de prétendus hommes de guerre, qui ne vivaient que de vols et de maraude, et qui trouvaient facilement, parmi les gentilshommes campagnards, des chefs et des complices. Les levées assez importantes faites, au nom du roi, en Basse-Nornandie, n’en diminuèrent pas sensiblement le nombre (15). On ne put convoquer les États de la province. Le parlement s’en émut. Vers la fin du mois d’août 1615, il rendit un arrêt qui enjoignait aux officiers du parquet d’empêcher les enrôlements non autorisés par commission royale ; — de signaler les noms et prénoms des hommes qui auraient pris les armes malgré cette défense, et d’indiquer les capitaines sous lesquels ces hommes se seraient engagés (16). Le duc de Montbazon se rendit au palais ; le premier président lui communiqua les plaintes qui lui étaient arrivées de toutes parts sur les excès commis par ces perturbateurs de la paix publique. Le duc répondit que le roi lui ayant donné pleins pouvoirs, il avait, depuis plus de trois semaines, pris les mesures convenables et qu’il priait la cour de ne pas « entrer en délibération sur ce qui dépendoit de ses attributions » (17).


			Il n’était que trop évident que le lieutenant-général, même avec l’aide du grand prévôt et de ses archers, avait été impuissant à réprimer les exactions et les meurtres qui se commettaient sur presque tous les points de la province. C’était du côté de la Bretagne que les habitants avaient le plus à souffrir.


			Un mémoire, adressé du comté de Mortain au parlement, entrait dans les détails les plus précis. Un sieur de La Selle, capitaine de cent carabins, s’était associé avec de Pierrepont, Le Cygne, le baron de Larchamp, La Vayrie et plusieurs autres. Ils avaient formé une troupe de quatre à cinq cents bandits, avec lesquels ils exploitaient le Tilleul, Husson et Saint-Cyr. Ils se moquaient des sauvegardes, disant que le roi avait assez de peine à se défendre lui-même, et s’avouant de M. de Vendôme, qui leur avait donné département, c’est-à-dire licence de traiter le Cotentin en pays conquis. La direction paraissait leur venir d’un capitaine de La Forest, qui résidait à Pontorson. Mongommery protestait de ses sentiments de fidélité ; mais ces hobereaux, huguenots pour la plupart, n’y croyaient guère, et se vantaient d’appartenir à un seigneur dont le bras était plus long que le sien. Il était facile de deviner qu’ils entendaient parler du prince de Condé (18).


			L’Avranchin n’était pas plus épargné que le comté. A Cuves, un capitaine Vimont Bras-de-Fer s’était établi avec cent vingt hommes : il prétendait aussi appartenir au comte de Montgommery. De Pierrepont était revenu à Saint-Georges-de-Livoye, avec ses quatre compagnons, et confisquait, partout où il passait, l’argent du roi et les biens des particuliers (19).


			On attribuait à Montgommery le dessein de s’emparer du château de Mortain ; dessein qui se rattachait probablement aux projets du duc de Vendôme sur la Bretagne. Le baron de Poiley, quoique fils du bailli du lieu, n’agissait pas mieux que les autres. On le soupçonnait d’être en parfait accord avec le seigneur de Ducey. Un mémoire spécial dévoilait ses méfaits et en sollicitait le châtiment : outrages, meurtres, viols, blasphèmes, rien n’y manquait (20).


			C’était en vain que les procédures commencées depuis plusieurs années multipliaient leurs actes pour arriver à la démolition des châteaux et maisons fortifiés pendant les guerres (21). Personne n’obéissait aux mandements de justice. L’anarchie était complète. Le traité de Loudun (6 mai 1616), ne la fit pas cesser ; il encouragea plutôt la minorité protestante, qui se mettait au service de la turbulence séditieuse des princes et en profitait. De part et d’autre, les intrigues et les armements continuèrent.


			Il n’y avait aucune sécurité dans les campagnes. Les deniers publics ne pouvaient être transportés sur les routes sans des escortes d’archers. Nous voyons dans les registres du Bureau des finances (année 1616), des ordres fréquents donnés à l’effet d’apporter à la recette générale, à Caen, le produit des impôts des élections de Mortain, Avranches, Vire, Coutances, Valognes, Carentan et Saint-Lo (22). Le « visbailli » (23) de Caen, suivi de son greffier ou d’un commis aux tailles, et accompagné du nombre de soldats qu’il jugeait nécessaire, allait de ville en ville, et recueillait, en passant, les sommes encaissées par les receveurs particuliers. Ce mode de procéder, qui, d’ailleurs, était général et avait été réglé par un arrêté du conseil pris à Bordeaux, le 13 octobre 1615 (24), entraînait le trésor dans des frais considérables. Ainsi, pour une tournée de ce genre, faite, aux mois de février et mars 1616, dans les élections de Carentan et de Bayeux, les salaires du visbailli, du greffier et des archers, s’étaient élevés à la somme de 234 livres (25).


			Aucune des villes de la province ne s’était encore déclarée contre le roi. En Basse-Normandie, tout semblait dépendre du parti que prendrait la ville de Caen. Ses habitants n’étaient point sans quelque inquiétude. Au mois de février 1616, ils avaient obtenu de M. de Matignon (26), l’autorisation de construire, de leurs deniers, au Faubourg-l’Abbé, un mur et une barrière, qui les garantiraient de toute surprise du côté des Champs-St-Michel (27), car les alertes étaient fréquentes.


			Au mois de mars, une bande nombreuse de soldats, répandus dans les environs de Condé, pillait et brûlait les maisons des pauvres paysans et menaçait de pénétrer dans la ville. Le baron de Flers, châtelain de Condé, s’empressa d’avertir et d’appeler à son secours le comte de Torigny, lieutenant général ; le marquis de Beuvron, gouverneur de Falaise ; M. de Bellefonds, gouverneur de Caen, et les gouverneurs de Bayeux et de Vire. Le 17 du dit mois, M. de Bellefonds sortit de Caen avec deux mille bourgeois bien armés « un bon équipage de noblesse » et quelques riches habitants à cheval. Ils se réunirent à six cents hommes de Bayeux, venus à Torigny, où M. de Matignon avait amené ses deux compagnies : l’une de deux cents chevau-légers, et l’autre de cent hommes de pied. — Falaise avait fourni huit cents hommes et Vire quatre cents. Cette petite armée alla coucher au bourg d’Aulnay. Le lendemain, parvenue à Campandré, elle apprit que la bande s’était enfuie et dispersée pendant la nuit M. de Bellefonds ramena ses gens, les remercia de leur zèle et les congédia. « Après, un chacun se retira en sa maison » (28).


			Concini attachait beaucoup d’importance à être maître de la Normandie. Il en obtint la lieutenance générale, qui fut enlevée au duc de Montbazon (29), et reçut la promesse d’être nommé prochainement au commandement du château de Caen, à la place de M. de Bellefonds, « parce qu’il pensoit à des choses plus grandes, quand il auroit changé tout le conseil et seroit maistre de tout » (30). Les circonstances favorisèrent d’abord ses rêves de grandeur. Menacé par le prince de Condé, qui alors était devenu le chef du gouvernement, il s’était retiré en Normandie, et avait fait, pendant l’hiver de 1616, plusieurs voyages à Caen. Il prit le commandement du château de cette ville, au mois de juillet ; il renvoya, au vif regret des bourgeois, M. de Bellefonds à Valognes. Il fit son entrée officielle le jeudi 25 août. Son lieutenant fut d’abord M. du Thier, puis le vicomte de Béthencourt (31). Ce fut à ce moment qu’il entraîna la reine à un acte de vigueur : Condé fut arrêté et conduit à la Bastille, le 1er septembre. Les ducs de Vendôme, de Longueville, de Mayenne et de Bouillon s’étaient enfuis de Paris. Le maréchal d’Ancre y revint et reconquit son ascendant. Il crut que rien ne pouvait plus désormais arrêter sa fortune. Il avait compté sans les révolutions de palais et sans le guet-apens du Louvre, du 24 avril 1617.


			Le favori du roi s’enrichit aussitôt des dépouilles du favori de la reine. Le duc de Luynes eut, à son tour, la lieutenance générale de la Normandie. Le chevalier de Vendôme, frère puîné du duc et grand prieur de France, eut le gouvernement des ville et château de Caen, d’où M. de Béthencourt fut invité de sortir, par un exempt des gardes envoyé par le roi (32). Il n’y eut aucun changement dans le Cotentin (33).


			Le nouveau lieutenant présida les États provinciaux, qui s’ouvrirent à Rouen, le 24 novembre 1617. A côté des remontrances d’un intérêt général, nous croyons devoir en signaler quatre qui concernaient particulièrement le Cotentin. Elles étaient relatives : 1° à la gabelle ; 2° à l’exploitation de la tangue ; 3° à la navigation de la Vire et à la répression de la piraterie ; et, 4° aux droits d’usage et de pâture dans les paluds et marais, qui s’étendaient sur une vaste superficie, dans les bailliages de Caen et du Cotentin. Chaque année, depuis longtemps, ces remontrances étaient présentées par le tiers-état, sans que jusque-là il y eût été fait droit.


			Sur le premier point, les députés ne demandaient pas l’abolition de la gabelle ; l’état des finances la rendait impossible ; mais ils suppliaient le roi d’adoucir, au moins, les rigueurs intolérables qui en accompagnaient la perception : 1° en supprimant les archers du sel, « gens de sac et de corde, qui volent, pillent et ravagent le plat pays et y font plus de mal que des ennemis en pleine guerre » (34) ; et 2° en permettant d’employer, à la salaison des poissons de mer, le sel blanc, — le seul qui fût en usage dans la contrée (35).


			Sur le second point, les cahiers réclamaient, en faveur des habitants du littoral, la liberté de « lever la tangue », qui n’est autre chose que du sable propre à engresser et fumer « les terres », sans être astreints à payer « certaine somme que, depuis peu, quelques ungs, de leur authorité privée et soubs prétexte de leurs fiefs, s’efforcent d’extorquer » (36).


			On sait quelle est encore aujourd’hui, pour l’agriculture, dans le Cotentin, l’importance de l’engrais de mer dont il s’agit ici. Son emploi remonte à une époque très-reculée, puisqu’on le trouve déjà mentionné dans les chartes des XIe et XIIe siècles (37). En 1617, on prétendait que « la nature l’avoit fait commun à tous », au même titre que la mer elle-même. Les commissaires du roi furent de cet avis, et l’article fut accordé. — Cette solution, équitable en fait, était, en droit, absolument contraire aux usages consacrés par les actes les plus authentiques. Il était incontestable que, de temps immémorial, les grèves étaient considérées comme une dépendance « du petit domaine » de l’état, et avaient pu être concédées aux seigneurs et aux abbayes du pays, qui prélevaient une dîme sur les sables « levés » dans les limites de leurs domaines. Il est certain, d’autre part, que, malgré l’avis des commissaires, ce droit continua, pendant longtemps encore, d’être perçu dans les baies du Mont-Saint-Michel, de Lessay, des Veys, etc. (38).


			Sur le troisième point, les états se plaignaient des entraves apportées à la libre navigation de la Vire par les riverains, qui élevaient des barrages ou qui exigeaient un tribut des bateaux qui transportaient, par cette voie, des marchandises ou des engrais de mer. Cette question se rattachait à celle du commerce de la presqu’île avec Caen, Le Havre, Rouen et Paris, et touchait aussi à celle de la navigation et de la pêche maritimes. On rappelait au roi que « la grandeur de son royaume ne consistoit pas seulement en la terre ; mais aussi par toute l’étendue de la grande mer Océane » ; que les lois faites par ses prédécesseurs, en vue de la protection des marins et navigateurs, étaient mal gardées ; que la piraterie était préférée au loyal trafic, et que tant d’abus se commettaient le long des côtes, que l’industrie de la pêche, qui était le seul moyen d’existence d’une foule de personnes, serait bientôt anéantie (39). Il était avéré que les pirates barbaresques, encouragés par les Hollandais, venaient de Tunis, d’Alger et de Sallé (40), jusque dans la Manche, exercer leurs déprédations (41).


			Le quatrième et dernier grief, articulé au nom du Cotentin, avait son origine dans la cession consentie, par Henri IV, au comte de Soissons, des vastes paluds et marais qui s’étendent, à travers la presqu’île, depuis les Veys jusqu’au littoral opposé. Une commission avait été chargée par les héritiers du prince de vendre ces terres. Il résultait de là qu’un grand nombre de paroisses étaient exposées à perdre leurs droits de pacage, de pêche et de chasse, qui étaient leurs principales ressources. Les réclamations furent pressantes. Le gouvernement parut y faire droit. En 1617, il nomma sept députés des trois ordres qui eurent mandat de négocier une transaction « au profit du public le mieux qu’il seroit possible et à meilleur marché que faire se pourroit » (42). Rien cependant n’était encore arrêté plusieurs années après. La commission fut maintenue par le conseil, sous la condition que les inféodations n’auraient lieu qu’au fur et à mesure du dessèchement des paluds et marais. En attendant l’exécution de ce grand travail, les habitants des paroisses intéressées furent autorisés, en 1620, à offrir au comte de Soissons et à sa mère, une honnête récompense », en échange de leur renonciation au projet qui avait causé dans le pays une si profonde et si longue émotion (43).


			Le temps, il faut le reconnaître, n’était guère favorable à la solution de ces questions économiques. Les « brouillons », selon le mot de Louis XIII, occupaient la scène politique et paralysaient les forces vives de la France. Le gouvernement, livré à un favori aussi avide et aussi incapable que celui qu’il remplaçait, voyait se perpétuer les mêmes intrigues et les mêmes désordres. C’étaient aussi les mêmes cris de détresse dans les provinces épuisées par les impôts, éprouvées par de mauvaises récoltes et des maladies contagieuses, et incessamment parcourues par des troupes armées.


			Au mois de janvier 1619, la ville d’Avranches, en considération de son extrême appauvrissement, sollicitait la décharge d’une contribution dont elle avait été frappée (44). Coutances présentait la même requête, fondée sur ce que la population de la ville n’était composée que de « gens manouvriers », qui gagnaient leur vie à la peine de leurs bras », et sur les ravages causés par un incendie qui, dans le courant de l’année précédente, avait consumé plus de deux cents maisons (45). La paroisse des Biards, de l’élection de Mortain, dénonçait les exactions des agents du fisc qui, « par animosité et appétit de vengeance », la surchargeait, depuis vingt ans, d’impôts toujours croissants, alors que plus des deux tiers des héritages et une quantité d’habitants étaient exempts de la taille (46).


			Le duc de Luynes n’avait pas conservé longtemps la lieutenance générale ; il s’en était démis, au mois de juin 1618, et avait été remplacé, au mois de novembre suivant, par le colonel des Suisses, Jean-Baptiste d’Ornano, marquis de Montlor, etc., qui présida les États ouverts à ce moment (47).


			A la suite de son exil à Blois, de sa fuite à Angoulême et de sa réconciliation éphémère avec son fils, Marie de Médicis renonça définitivement au gouvernement de la Normandie. Il fut donné à l’un de ses partisans, Henri d’Orléans, duc de Longueville et d’Estouteville (48). C’était livrer la province qu’il importait le plus de maintenir dans le devoir. Déjà, nous l’avons vu, le château de Caen, la clef de la Basse-Normandie, était entre les mains du grand prieur de Vendôme « dont la reine faisoit tout ce qu’elle vouloit » (49).


			Les conséquences de ces choix, évidemment imposés au duc de Luynes, apparurent bientôt. — Très-influent dans le Cotentin, où sa famille possédait, depuis plusieurs siècles, les opulents domaines de Bricquebec et de Hambie (50), lié avec la plupart des gentilshommes, par les rapports fréquents de voisinage, le duc de Longueville s’efforça, par ses « pratiques et ses menées » (51), de les engager dans le parti des princes alors réunis à Angers.


			« En Normandie, tout branloit pour la reine » (52). Le Cotentin n’était pas la partie la moins troublée de la province « qui s’en alloit entièrement perdue » (53).


			Le comte de Torigny, lieutenant général du bailliage, en même temps que capitaine des villes et châteaux de Cherbourg et de Granville, était cousin du duc gouverneur. Montgommery tenait toujours Pontorson. M. de Bellefonds était à peu près le seul qui se fût ouvertement déclaré pour le roi. Il avait, à ses frais, réparé le château de Valognes, dont il avait le commandement, et qui n’était plus habitable (54). Les gens des campagnes, effrayés des menaces de guerre civile qui se dressaient devant eux, abandonnaient leurs villages et ne payaient plus la taille. Les sergents étaient tellement « travaillés par les élus », qu’ils refusaient de se charger du recouvrement de cet impôt (55). Des troupes de pillards reparurent dans les environs de Mortain. On signala, à ce moment, un sieur de Chevreville, qui avait rançonné Saint-Hilaire-du-Harcouet et les paroisses environnantes, avec 50 à 60 bandits (56).


			Tout cela décida le conseil à commencer par la réduction de la Basse-Normandie, afin de ne rien laisser derrière Paris, pendant que l’armée marcherait sur la Loire.


			La ville de Caen, très-heureusement, était loin d’être hostile au jeune roi. Elle était prête à lui ouvrir ses portes, mais elle était tenue en respect par les canons du château. Le chevalier de Vendôme en avait confié la garde à son ancien précepteur, nommé Prudent, « plus accoutumé, comme fils d’un maçon, à ouïr le bruit des marteaux que celui des canons » (57), et qui « vivoit en mauvais ménage avec les bourgeois et les menaçoit de la ruine » (58).


			La présence de Louis XIII amena vite la reddition de la forteresse (17 juillet 1620) (59). Le marquis de Mauny remplaça le Grand prieur et porta la garnison à 250 hommes, tant français que suisses (60).


			Ce succès arrêta tout mouvement dans le Cotentin. Plusieurs des gentilshommes, dont on suspectait, non sans quelques motifs, les dispositions secrètes, s’empressèrent d’accourir à Caen, et d’assurer le vainqueur de leur fidélité. De Matignon, les deux de Bricqueville, de La Luzerne, de Beuvron, de Montgommery, furent de ce nombre. Toutes les villes de la presqu’île, ou pays bas, suivirent leur exemple (61). Le sieur Dumesnil fut chargé de la surveillance des côtés de la mer (62). — L’armée royale put ainsi marcher jusqu’à la Loire sans rencontrer de résistance.


			Avant de quitter la Basse-Normandie, le Conseil d’État jugea, cependant, utile de prendre deux arrêtés : — le premier, portant défense à tous les comptables « de payer aucune somme pour gages, rentes, pensions, entretenements de garnisons ou autres deniers de quelque nature qu’ils fussent, à ceux qui s’étoient élevés contre Sa Majesté » ; — et, le second, ordonnant aux receveurs de recevoir, comme argent comptant, les quittances délivrées par les trésoriers de l’épargne et de l’extraordinaire des guerres, et maintenant les honoraires accordés par les ordonnances antérieures pour le transport, avec escorte, des deniers publics (63).


			Le calme n’était point tellement assuré qu’on pût négliger les précautions qui avaient été prises jusque-là, et qui le furent encore pendant longtemps. Dans le mois qui suivit la soumission du château de Caen, nous voyons que l’escorte qui avait accompagné le transport des recettes des élections de Valognes, Carentan et Avranches, n’avait pas coûté moins de 283 liv. 10 sous (64).
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			CHAPITRE II


			Nouvelle prise d’armes des protestants. — Assemblée de La Rochelle. — Désarmement des protestants. — Montgommery cède Pontorson. — Il est nommé gouverneur d’Argentan. — Conspiration de Montchrétien. — Sa mort. — Projet de Soubise contre Cherbourg. — Défaite de la flotte protestante. — Soumission de La Rochelle. — États provinciaux de 1623 et 1624. — Leurs doléances. — Exigences des agents du fisc. — Misère dans le Cotentin. — Démolition des fortifications de Pontorson. — Nouvelle entreprise de Soubise. — Enquête par le bureau des finances sur les exactions des gens de guerre. (1620-1625).


			Le roi, en quittant la Basse-Normandie, se dirigea sur la Loire. De Mortagne-au-Perche, où il passa le 28 juillet 1620, il adressa aux princes une sommation de déposer les armes, à laquelle ils n’obéirent pas (65). La victoire du Pont-de-Cé (7 août) fut plus efficace ; elle amena la soumission des séditieux, et fut suivie du traité d’Angers, conclu par l’entremise de l’évêque de Luçon et du duc de Luynes, « qui se montrèrent très-satisfaits l’un de l’autre » (13 août 1620) (66).


			Il était facile de prévoir que si la paix était faite entre les deux partis qui divisaient la cour, il y en avait un troisième qui n’abandonnerait pas, aux mêmes conditions, les espérances que les troubles renaissants et les affaires d’Allemagne lui avaient rendues (67). Ce parti était celui de la réforme, auquel l’édit de Nantes avait laissé une organisation qui le constituait en un véritable état dans l’état (68). Le rétablissement du culte catholique en Béarn et la réunion de ce petit royaume à la couronne furent le prétexte et le signal du soulèvement du Midi et de la Saintonge.


			Au commencement du mois d’octobre, il s’était tenu, à Alais, une assemblée générale des sept cent cinquante églises de France qui, divisées en seize provinces, furent représentées par leurs ministres. La Normandie le fut par les ministres La Rivière, Macé et Membré (69). Le roi était à peine de retour à Paris, que l’orage éclata.


			L’assemblée de La Rochelle, fixée au 28 novembre 1620, ne lança son manifeste que le 21 mai 1621. C’était le plus audacieux défi que jamais une minorité factieuse eût osé jeter à un gouvernement établi. C’était la république proclamée en face de la monarchie absolue. La France était partagée en huit grands commandements, auxquels on donna tous les attributs de la souveraineté. Le duc de Bouillon eut la Normandie, l’Ile-de-France, l’Anjou, le Maine, le Perche et la Touraine ; Benjamin de Rohan, seigneur de Soubise, eut la Bretagne et le Poitou, etc. (70).


			La rébellion n’avait pas à compter, en Basse-Normandie, sur un concours certain et important. Les chefs lui manquaient Les catholiques, et, à leur tête, le duc de Longueville, qui, après une disgrâce passagère, avait repris ses fonctions, n’entendaient nullement la favoriser aux dépens de leur influence et de leur fortune ; la plupart des gentilshommes protestants n’étaient pas non plus disposés à échanger la paix, dont ils jouissaient dans la province, contre les hasards d’une guerre, dont l’issue ne pouvait être que la défaite ou l’anarchie.


			Le gouvernement prit, d’ailleurs, ses précautions. Au moment où parut le manifeste de La Rochelle, il ordonna le désarmement des réformés dans les villes de Normandie où ils se trouvaient en certain nombre. Le duc de Longueville, à Rouen, et le marquis de Mauny, à Caen, procédèrent, avec une grande modération et un plein succès, à cette mesure de prudence, qui s’exécuta également dans le Cotentin. Il y avait cependant à l’extrémité de cette dernière région, un personnage que sa situation particulière indiquait aux sollicitations des factieux, .en même temps qu’aux défiances de la cour. Le comte de Montgommery (71) avait fait, depuis de longues années, sa résidence ordinaire et comme sa propriété personnelle de la ville de Pontorson. Il en avait relevé les fortifications à ses frais et l’avait mise en état de soutenir un siège. Son influence était telle, qu’on estimait à deux mille hommes la petite armée qui, à son appel, serait venue se ranger sous ses ordres (72).


			Il était donc fort redouté. Le roi ne pouvait, dans l’état critique de ses affaires, tolérer cette cause permanente de troubles. Un arrêt du conseil décida que les fortifications de Pontorson seraient rasées, et que les terrains occupés par les fossés et les murailles seraient confisqués et concédés à M. Morant, trésorier-général à Rouen. La difficulté était d’exécuter la commission. La chambre des comptes de Normandie en fut chargée. Mais aucun de ses membres ne se souciait de braver les menaces que Montgommery avait proférées, disait-on, en apprenant l’ordre du conseil. Ce fut Gentien Thomas, sieur du Fossé, l’un des maîtres de la chambre, qui se dévoua (73). Le terrible comte se montra beaucoup plus accommodant qu’on ne le supposait. Il accepta sans hésitation la proposition qui lui fut faite de résigner son commandement moyennant le remboursement des sommes qu’il avait employées aux réparations du château et des murs. Il remit la place à M. de Blainville (74), et se retira à Ducey. Peu de temps après, il reçut, avec une gratification de 100.000 écus, le commandement de la ville d’Argentan, dont le château avait été récemment démantelé (75).


			Les huguenots n’avaient donc plus, en Basse-Normandie, une seule ville fortifiée sur laquelle ils pussent compter. Ils eurent recours aux manœuvres secrètes d’un agent originaire du pays pour y recruter des soldats et y provoquer l’agitation. Cet agent était le fils d’un apothicaire, qui était venu, on ne sait d’où, s’établir à Falaise. Il se nommait Antoine Montchrestien ou Mauchrestien (76) ; il se disait de la religion. Mis au collège comme compagnon ou serviteur de deux jeunes gentilshommes, les sieurs de Tournebu et des Essarts, il profita des leçons qui leur étaient données et se mit à écrire en vers et en prose. A vingt ans, il apprit à tirer les armes et « fit le noble, le vaillant, le hardy ». Une querelle qu’il eut avec le baron de Gouville, et dans laquelle il fut fort maltraité, lui valut, par arrêt de justice, une indemnité de 12.000 livres, « dont il s’empluma ». Après avoir, pendant quelques années, mené la vie la plus aventureuse, tantôt écrivant des tragédies, tantôt fabricant des couteaux qu’il allait vendre à Paris, tantôt entreprenant le commerce maritime (77), — il épousa la veuve d’un gentilhomme normand, qui était infirme de corps et d’esprit, mais assez riche ; — cela lui permit de se créer baron de Vatteville (78). Il se mêla alors au mouvement des Églises réformées dans le Berry, l’Orléanais et le Gâtinais, et fut nommé, par le prince de Condé, gouverneur de Châtillon-sur-Loire (79). Au mois de juillet 1621, il quitta ce poste, et se jeta dans les villes de Sully, Jargeau et Sancerre, à la tête de quatre cents hommes qu’il entraîna dans la révolte. L’arrivée du prince de Condé, revenu au service du roi, modifia sa résolution. Il capitula, sans attendre un siège, et se retira, vers la fin du même mois de juillet, derrière les murs de La Rochelle. Ce fut là qu’il reçut de nombreuses commissions pour lever, en Normandie et dans le Maine, plusieurs compagnies ou régiments de chevau-légers (80). Il partit de La Rochelle, dans le courant du mois d’août, et se rendit en Basse-Normandie. Il parcourut, escorté de dix ou douze compagnons bien armés, les villes et les campagnes : distribuant de l’argent et des promesses, réveillant le zèle de ses coreligionnaires, et recrutant tout ce qu’il rencontrait, parmi eux, d’hommes décidés à reprendre la vie d’aventure. Il avait réussi, au mois de septembre, à former un certain nombre de compagnies, dont l’ensemble s’élevait, d’après une évaluation que nous croyons fort exagérée, à cinq ou six mille gens de toutes sortes, qui se concentraient dans les forêts d’Alençon, d’Andaine et du Maine, et qui « voloient, pilloient et ravageoient les bourgs et villages voisins » (81). Domfront devait être livré par le capitaine Le Mesnil ; Pontorson, par le sieur de Pontécoulant ; Cerisy-la-Salle et Carrouges, par d’autres gentilshommes protestants. Les châteaux de Vire et de Falaise furent même surpris par deux de ces bandes, qui les occupèrent pendant quelque temps (82).


			L’attention du duc de Longueville et de Matignon avait été bientôt éveillée sur cette audacieuse entreprise. Le parlement en avait aussi été informé ; il avait chargé le conseiller du Rozel de se transporter sur les lieux et de procéder à une enquête et à l’arrestation des conspirateurs (83). Des troupes avaient été dirigées sur Domfront. Le baron de Vatteville n’avait échappé aux poursuites qu’en changeant à chaque instant de refuge. Dans la nuit du 7 octobre, il arriva au bourg des Tourailles, situé entre Athis et Putanges. Il était accompagné de son escorte habituelle. Il alla loger dans l’hôtellerie du lieu, et recommanda de tenir ses chevaux prêts à partir dans deux heures. Mais le seigneur des Tourailles, Claude Turgot, l’un des 24 gentilshommes ordinaires près la personne du roi, capitaine d’une compagnie de chevau-légers, et qui, depuis dix ans, servait loyalement son pays (84), avait été immédiatement averti de l’arrivée du baron. Il put réunir, à cinq gentilshommes qui se trouvaient chez lui, trois soldats du voisinage et ses propres domestiques, et, avec cette petite troupe, il cerna l’hôtellerie, et somma les conspirateurs de se rendre. Ceux-ci répondirent en déchargeant leurs carabines et leurs pistolets sur les assaillants. Deux des gentilshommes et un soldat tombèrent. Un combat s’engagea. Montchrestien fut tué par le sieur Turgot, et son valet fait prisonnier. La plupart de ses compagnons furent blessés ; ils purent, à la faveur de la nuit, s’échapper et se cacher chez quelques-uns de leurs affidés.


			Les juges de Domfront firent le procès au cadavre, et le condamnèrent à être traîné sur la claie, rompu sur la roue, brûlé et les cendres jetées au vent. Sur l’ordre du roi, le parlement évoqua l’affaire. On saisit chez un sieur des Ventes, parent de Montchrestien et demeurant à deux lieues de Domfront, quarante-huit des commissions délivrées par l’assemblée de La Rochelle. L’affaire se termina, au mois de décembre, par l’exécution, sur la place du Vieux-Marché, à Rouen, des complices du baron, qui avaient été arrêtés à la suite de l’information ordonnée par le parlement (85). Parmi eux, figuraient quatre gentilshommes huguenots qui prétendirent avoir le droit d’être jugés par la chambre de l’édit. Le roi décida que « tous ceux qui avoient pris part aux desseins et factions de ceux de La Rochelle » avaient perdu ce privilège (86).


			Cette sévère répression arrêta le soulèvement qu’on préparait dans le Cotentin, et dont l’affaire de Montchrestien n’était qu’un incident. L’assemblée de La Rochelle avait, en effet, chargé d’autres émissaires d’y coopérer. Au mois de juillet, un navire de guerre nommé La Religion et commandé par le capitaine Josué Ferrant, de St-Martin-de-Ré, était sorti du port et avait débarqué, à Guernesey, deux membres de cette assemblée, qui devaient se rendre secrètement dans le Cotentin, et s’y procurer des hommes et des armes. Le navire, dans sa route, s’était emparé d’une barque du Conquet chargée d’oranges et de limons, et avait vendu sa prise à Darmouth. Le gouvernement anglais refusant de reconnaître la légalité d’une commission signée par des sujets en état de rébellion, fit, après une enquête, restituer la barque à son propriétaire (87), et sortir une flottille destinée, sous la direction de sir Robert Mansell, à croiser dans la Manche et à empêcher ces actes de piraterie (88).


			Les protestants avaient réussi à mettre en mer un nombre de vaisseaux qui dépassait celui que le roi ne pouvait armer qu’en s’adressant aux marines de Bretagne et de Normandie ; c’était donc une véritable guerre qu’il fallait soutenir avec des finances en détresse et un pays ruiné. La crainte de rencontrer des objections de la part des États provinciaux, lorsqu’on leur demanderait de voter les subsides indispensables, empêcha de les convoquer en 1621 (89). Des lettres patentes, du 30 octobre, y suppléèrent, en ordonnant d’office une levée de 8.000 livres à prendre sur le principal de la taille ; procédé qui, dans la suite, fut fréquemment employé (90).


			Le recouvrement des impôts n’en fut que plus malaisé. Les requêtes en remise ou en diminution affluèrent au bureau des finances de la généralité de Caen : — fondées, les unes sur les maladies contagieuses qui décimaient certaines paroisses (91) ; les autres, sur les exactions des gens de guerre ; les autres, enfin, sur les agressions des protestants qui forçaient, en certains lieux, les habitants de fuir leurs demeures (92). Le théâtre des hostilités était pourtant éloigné ; mais le contre-coup ne s’en faisait pas moins sentir dans le pays.


			L’année 1622 fut remplie tout entière par les opérations d’une campagne dans le Midi, la Guyenne et le Poitou. Les rebelles en occupaient plusieurs villes importantes que l’armée royale dut assiéger. Le centre de la résistance étant toujours à La Rochelle, le roi résolut de l’investir du côté de la terre, en attendant que sa flotte en fît le blocus. Il employa à cette opération 10.000 hommes, dont il confia le commandement au comte de Soissons, et marcha en personne sur la Guyenne (avril 1622) (93).


			La principale force des Rochelois était sur la mer. Leurs nombreux vaisseaux, armés en guerre, sillonnèrent la Manche et l’Océan, et attaquèrent indistinctement tout ce qui appartenait ou paraissait appartenir aux catholiques. Les Bretons et les Normands firent des pertes énormes, et les côtes du Cotentin furent dans des alarmes continuelles.


			M. de Soubise, après sa défaite de Riez (avril 1622), avait passé en Angleterre, dans l’espoir d’en ramener quelque secours. Son appel aux passions religieuses n’y fut pas entendu. Le roi Jacques refusa d’assister des rebelles qui, sous couleur de liberté de conscience, dissimulaient mal leurs desseins politiques. Soubise supplia alors le roi de lui permettre seulement de se faire accompagner de quelques navires, dans la crainte de tomber, en revenant en France, aux mains de ses ennemis, qui l’attendaient au passage. Il obtint cette faveur ; il en profita pour rassembler une flottille sur laquelle il embarqua des hommes, des armes et des munitions, et qui devait mettre à la voile dans les derniers jours du mois d’août. Son but était, non pas de rentrer à La Rochelle, mais de surprendre Cherbourg, et de soulever le Cotentin, où il comptait trouver, parmi les protestants, des auxiliaires et des complices. Une tempête violente assaillit l’expédition dans la rade de Plymouth (94), et brisa sur les rochers neuf navires ou barques. Suivant la lettre écrite par un sieur de La Chesnaye, attaché à l’ambassade de France (95), huit cents hommes périrent dans cette catastrophe. Le chef de l’expédition arriva, le jeudi 1er septembre, juste au moment où se consommait sa ruine.


			Il n’est pas douteux que Soubise connaissait et avait mission d’exécuter le plan formé par l’assemblée de La Rochelle. Elle voulait faire une diversion aux armes du roi occupées à l’autre extrémité de la France, en s’emparant du port le plus important de la Basse-Normandie, qui offrirait un abri à ses corsaires, et en occupant les principales places de la presqu’île. Au mois de mai précédent, trois de ses agents avaient été arrêtés à Alençon, porteurs d’instructions. En même temps, des intelligences avaient été nouées avec le commandant de Cherbourg et quelques gentilshommes protestants de la contrée. La première attaque devait être dirigée sur le fort qui s’élevait à l’entrée du port ; et, de là, on devait pénétrer dans la ville. La vigilance de Matignon déjoua ces projets. Il destitua le commandant, changea la garnison et fit activement travailler aux réparations du château et des murailles (96). Il prit à Granville et à La Hougue les mêmes précautions (97).


			Le duc de Longueville, de son côté, était venu, au mois de juin, dans cette partie de son gouvernement. Accompagné de Matignon, il en avait visité les côtes et les places maritimes (98).


			La Normandie fut donc garantie de nouveaux troubles, et le roi put concentrer ses efforts contre La Rochelle. Une armée navale, recrutée à Saint-Malo et en Normandie, et à laquelle se joignirent dix galères de Marseille, tint en échec, pendant plusieurs mois, les forces des rebelles. — Après des incidents que nous n’avons pas à raconter, la campagne se termina par une victoire que le duc de Guise remporta le 27 octobre 1622, en vue de l’île de Ré (99). La flotte protestante, sous le commandement de Guiton, comptait 56 vaisseaux, montés par 5.000 hommes, et la flotte royale 44 navires, 10 galères et 7.000 soldats et marins (100). La paix arrêtée à Montpellier, le 19 du même mois, décida La Rochelle à se soumettre. Rohan lui-même l’y convia (101). La Rochelle restait, avec Montauban, et pour trois ans, la seule ville de sûreté de la réforme. Mais le désastre qu’ils venaient de subir n’avait pas abattu l’opiniâtre courage des Rochelois ; avant l’expiration du délai imparti, ils devaient, entraînés par les deux frères, relever le drapeau de l’insurrection.


			Le traité de commerce du mois de février 1606 avec l’Angleterre fut confirmé et renouvelé le 14 avril 1623 (102).


			Le Cotentin traversa les années suivantes sans être mêlé directement aux événements qui les remplirent Les États furent convoqués en 1623 et 1624. Les cahiers renfermaient les doléances habituelles. On y signalait la situation déplorable de la navigation. Les ports et havres étaient sans vaisseaux et sans pilotes, de sorte que les marchands étaient obligés d’avoir recours aux marines étrangères, et que la piraterie prenait des proportions de plus en plus désastreuses (103). Les voies de terre étaient laissées à l’abandon ; les sommes destinées à l’entretien des ponts, chemins et passages étaient détournées par les trésoriers de chaque élection (104). La Vire, qui était le moyen de communication et de transport le plus sûr et le plus facile d’une partie de la presqu’île, était entravée dans son cours, nous l’avons vu dans le précédent chapitre, par les entreprises des riverains. Les habitants des vicomtés de Bayeux, Coutances et Saint-Lo offrirent de faire, à leurs propres frais, les travaux indiqués pour rendre la rivière navigable jusqu’à cette dernière ville (105). La proposition fut acceptée et réalisée quelques années plus tard. Elle attestait, disons-le en passant, un esprit d’initiative qu’il serait difficile de rencontrer aujourd’hui (106).


			Les États renouvelaient encore, avec amertume, leurs plaintes contre les exigences fiscales, qui dépassaient tout ce que l’imagination, pourtant si féconde des traitants, avait inventé jusque-là. A la suite d’un récent édit sur la revente du domaine, on en était arrivé à considérer comme ayant le caractère domanial, les métiers les plus humbles, qui avaient été érigés « en titre d’office, tels que : langueurs de porcs, porteurs de pommes, bois et charbon, compteurs d’oranges et d’écailles, deschargeurs de marée, emballeurs et chargeurs de marchandises, vendeurs, chargeurs, deschargeurs et lotisseurs de cuirs, visiteurs, marqueurs et controlleurs de toiles, etc., etc. » (107). Les malheureux qui, pourvus de ces prétendus offices, pouvaient à peine se nourrir, « en supportant le poids et la chaleur du jour, et dont tel ne gagnoit point deux ou trois sols en une journée entière », étaient astreints à se rendre à Paris, pour acquitter la somme à laquelle ils étaient taxés par les commissaires de la revente. Il y eut à Rouen, au mois de novembre 1623, une violente sédition à l’occasion de ces nouvelles exigences (108) ; et, vers la même époque, les regrattiers de Coutances firent aussi une émeute (109). Quelques années plus tard, nous le verrons bientôt, un grief analogue donna naissance à un soulèvement populaire beaucoup plus grave qui agita toute la Basse-Normandie.


			De mauvaises récoltes et des maladies contagieuses, qui s’étaient succédées depuis plusieurs années, avaient contribué à augmenter le malaise des populations. A Cherbourg, notamment, la peste apportée en 1621, par un navire de La Rochelle, y sévissait encore en 1623 (110). Dans les campagnes, les rivalités religieuses ne cessaient pas d’amener, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, des rixes sanglantes, ou des attaques violentes contre les propriétés. Des environs d’Avranches et de Mortain, des plaintes s’élevaient contre certains gentilshommes qui ravageaient tout avec leurs chevaux et leurs chiens, et frappaient ou tuaient ceux qui leur résistaient. Dans une lettre adressée à M. de Montholon, on lui annonçait que plusieurs pauvres gens s’en allaient à Paris le supplier « d’avoir compassion de leur misère et de leur moyenner la justice des horribles cruautés exercées journellement contre eux dans toute l’étendue du comté » (111).


			Les procès intentés aux propriétaires des maisons fortes qui devaient être démantelées, suivaient cependant leur cours. Le gouvernement du roi s’employait énergiquement à procurer au pays ce moyen de pacification (112). Les fortifications de Pontorson, nous l’avons dit, devaient être démolies sur la demande des Bretons ; elles le furent aux frais des contribuables des élections de Combourg, Saint-Malo, Avranches, Mortain, Vire et Coutances. Les travaux, commencés le 3 octobre 1623, furent terminés au mois d’avril de l’année suivante (113). Les habitants obtinrent, en compensation, la confirmation de leurs privilèges, exemptions et libertés. Toutefois, le prêche, qui avait été établi dans la ville par les Montgommery, fut supprimé (114).


			L’attitude des protestants inspirait beaucoup de défiance à Richelieu, qui avait enfin conquis son entrée au conseil et qui commençait son règne (115). Il pensait que « tant que les huguenots auroient pied en France, le Roy ne seroit jamais le maître au dedans, ni ne pourroit entreprendre aucune action glorieuse au dehors » (116). Soubise sembla vouloir justifier ce jugement si plein de menaces, en s’emparant, au mépris de ses engagements, dès le commencement de janvier 1625, de six vaisseaux du roi qui étaient dans le port de Blavet, et, d’accord avec son frère de Rohan, en provoquant de nouveau la guerre civile. Le roi, plus faible que ses sujets révoltés, fut obligé d’implorer l’assistance de l’Angleterre, qui lui fournit huit navires, et, un peu plus tard, au mois de juin, le secours de la Hollande qui, par le traité de l’année précédente, s’était engagée à mettre une flotte de vingt voiles à la disposition de la France (117).


			Les États ne furent pas assemblés en 1625. Richelieu leur était peu favorable ; il n’aimait pas plus les remontrances qu’il n’admettait l’opposition. La guerre avec l’Espagne avait pris de grandes proportions. Les dépenses allaient s’accroître d’autant. La Normandie était sans commerce, épuisée par les impôts. On craignait que la résistance du parlement, déjà incommode, ne trouvât, dans les députés des bailliages, un appui redoutable. Les édits fiscaux furent enregistrés, sur l’ordre exprès du roi contenu dans la déclaration du 2 octobre 1625 (118). A partir de cette date, comme en 1621, les lettres patentes ordonnant des levées de la taille et du taillon, augmentant les droits sur le sel, etc., se succédèrent chaque jour ; transcrites sur les registres du bureau des finances, elles en remplissent les dernières pages (119).


			Et ce n’était point encore là qu’était la cause la plus intolérable de la misère des campagnes. L’indiscipline des gens de guerre mettait le comble à leur ruine et à leur désolation (120). Les États de la province affirmaient que « ces gens faisoient plus de mal en passant que ne le feroient, en six années, la peste et la famine » (121). En 1625, l’abus atteignit un tel degré que les officiers des finances du bureau de Caen crurent de leur devoir d’adresser à tous les élus de la généralité un mandement qui leur prescrivait, « toutes affaires cessantes et postposées et en procédant à leurs chevauchées, d’informer fort curieusement dans les paroisses où les gens de guerre ont passé, sur leurs comportements, les noms de leurs capittaines et compagnies, les violences, bruslemens de meubles, enlèvemens de bestiaux et autres exactions par delà commises par les dits soldats », et d’en dresser des procès-verbaux qui seraient envoyés, parle bureau, à « nos seigneurs du Conseil d’État de Sa Majesté afin d’être pourveu sur le contenu en iceulx à leur bon plaisir » (122).


			Jusque-là, par malheur, la bonne volonté du Conseil d’État, les nombreuses ordonnances du roi, les règlements imposés aux maîtres de camp et les mandements des trésoriers généraux n’avaient pu réformer de longues habitudes de désordre, que les circonstances présentes et celles qui se préparaient allaient encore encourager et maintenir. Richelieu avait en effet arrêté, dès ce moment, dans son esprit, le siège de La Rochelle et l’intervention de la France dans la guerre de 30 ans (123) : double résolution qui annonçait que le temps des gens de guerre était loin d’être passé !..
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			CHAPITRE III


			Conflit entre le gouverneur et le bailli de Jersey. — John Hérault. — Edward Conway et W. Bird, commissaires royaux. — Leur mission et leur rapport au conseil privé. — État des châteaux de Jersey. — Leur garnison. — La milice. — État de l’agriculture. — L’Industrie des bas tricotés. — Division des héritages. — La question religieuse. — L’anglicanisme établi à Jersey. — Guernesey reste calviniste. — Le gouverneur lord Carew. — Lord Dauby lui succède. — Peter Osborn, lieutenant. — Mort de Jacques Ier (1610-1625).


			Le règne pacifique de Jacques Ier ne produisit pas plus d’événements extérieurs dans les îles que dans la Grande-Bretagne elle-même. Nous n’avons eu et nous n’aurons donc à mentionner, durant cette période, que des faits locaux qui n’ont qu’un intérêt relatif, mais qui, néanmoins, ne doivent pas être passés sous silence ; car ils éclairent ceux qui s’accompliront sous le règne suivant.


			Nous avons vu que, de 1603 à 1610, la question religieuse et l’organisation administrative des îles avaient exclusivement fait l’objet des débats qui y occupèrent l’opinion : — à Jersey, le gouverneur, John Peyton, s’efforçant de substituer l’église officielle au calvinisme ; — à Guernesey, les habitants adressant au conseil privé leurs doléances sur les abus de pouvoir qu’ils reprochaient à Thomas Leighton, leur gouverneur. Nous avons dit aussi quelles réformes avaient été proposées, en 1607, par les commissaires royaux, et comment les ordonnances de Henri VII, relatives à la nomination des baillis, avaient été remises en vigueur.


			En 1611, le roi, par des lettres patentes du 28 juillet, donna à John Hérault la survivance de l’office de bailli de Jersey possédé, depuis de longues années, par Georges Pawlet, qui se retira aussitôt. Lorsque le nouveau chef de la cour voulut prendre possession de sa charge, le gouverneur s’y opposa, sous le prétexte qu’il avait ; seul, en vertu de sa patente, le droit de nommer le bailli et les autres officiers publics de l’île. Il était certain, en effet, que, dans la formule délivrée par la chancellerie anglaise, était insérée une clause qui consacrait ce droit. La question fut portée devant le conseil privé. John Hérault présenta un long mémoire, dans lequel il rappelait que, de toute ancienneté et conformément à la Coutume de Normandie, le bailli avait toujours été à la nomination directe du souverain ; que ce principe avait été nettement proclamé par Henri VII, dans les lettres patentes du 3 mars 1494 et du 17 juin 1495, et reconnu sous Henri VIII, par un acte du parlement de la 27e année du règne (1536) (124) ; et que dès lors, la prétention du gouverneur était un véritable empiétement sur la prérogative royale (125). La réplique de John Peyton, remplie d’accusations perfides, ne le fit pas triompher. Le conseil, par un ordre du 9 août 1615, maintint Hérault en paisible possession de son office, avec défense, à son adversaire ou à tout autre capitaine, de l’y troubler ou empêcher sous quelque prétexte que ce fût (126).


			Cette décision ne termina pas la querelle. Le gouverneur renouvela bientôt ses dénonciations ; il alla jusqu’à insinuer que la loyauté et la fidélité d’un homme, né dans cette partie du royaume si voisine de la France et ancienne dépendance du duché de Normandie, pourraient n’être pas à l’abri de tout soupçon, et ne seraient, en tout cas, garanties par personne (127). L’île fut, de plus belle, en proie à la discorde. Le gouvernement eut recours à l’expédient ordinaire. Il envoya deux commissaires, au mois d’avril 1617, avec mandat : 1° d’inspecter les châteaux ou forteresses ; 2° de signaler les réformes qui seraient à introduire dans l’administration militaire et civile ; et 3° de redresser les abus qui s’étaient introduits dans l’exercice du culte (128).


			Ces commissaires étaient sir Edward Conway, chevalier, et sir William Bird, docteur ès lois et l’un des maîtres de la cour de chancellerie. Nous résumons rapidement, d’après les extraits que nous en donne M. Le Quesne, dans son excellente Histoire constitutionnelle, le rapport qu’ils adressèrent, au mois de janvier 1618, au conseil privé (129). Ils commencèrent par l’inspection des deux châteaux. Ils y firent l’inventaire de l’artillerie et des munitions. Ils constatèrent qu’il y avait 20 soldats au château Élisabeth et 19 à Montorgueil, qui recevaient une paie ; mais que, d’ordinaire, il ne restait, la nuit, dans chacune de ces places, que huit soldats et, quelquefois, un peu plus ; que le gouverneur, depuis plus de trois ans, réduisait la solde de ces hommes de 16 shellings par an, afin de les punir, disait-il, de leur négligence dans leur devoir, et qu’il profitait personnellement de cette retenue ; que, de plus, un certain nombre d’autres soldats, que le gouverneur appelait surnuméraires, ne recevaient que demi-solde, pendant un ou deux ans, et jusqu’à ce qu’ils fussent réputés suffisamment au courant du service.


			On ne savait comment, dans les premiers temps, la solde était payée ; d’abord, elle l’était en vivres et en fournitures ; depuis, elle avait été fixée à 5 shellings par jour, non compris l’habillement. Sir W. Raleigh avait supprimé ce dernier article, et donnait à chaque homme 8 livres par an.


			Avant la construction du château Élisabeth, la garnison de Montorgueil s’élevait, en temps de guerre, à 60 soldats environ. Il y avait, en outre, devant la porte principale, un corps de garde où 12 miliciens veillaient chaque nuit ; ils recevaient 5 shellings et 6 pences un quart. Par l’ordre de Raleigh, le corps de garde avait été démoli.


			Le conseil statuant sur cette partie du rapport, décida que la sécurité de l’île exigeait qu’une garnison de 30 hommes au château Élisabeth, et de 20 à Montorgueil, plus le maître portier et le maître canonnier, fût constamment entretenue et logée dans l’intérieur de ces deux places ; que chaque homme serait payé, tous les mois, à raison de 6 pences par jour ; que le corps de garde de Montorgueil serait reconstruit, et, enfin, que les officiers et soldats seraient recrutés en Angleterre et dans le pays de Galles.


			Ce dernier détail impliquait une certaine défiance du gouvernement envers les insulaires ; il s’expliquait par l’état déplorable dans lequel on avait laissé tomber la milice. Cette institution remontait fort loin ; elle avait été, pendant longtemps, la seule force que les îles eussent à opposer à une attaque du dehors. Au commencement du XVIIe siècle, la milice comprenait, à Jersey, un effectif de 1.956 hommes, qui aurait pu s’élever à 2.675 ; à Guernesey, elle comptait 1.157 hommes (130). Mais, d’après les commissaires, elle était mal armée et n’avait aucune instruction militaire. Il résultait de tout cela que les îles étaient loin d’être à l’abri d’une invasion, et qu’il était urgent de réorganiser une troupe qui, bien exercée, bien armée et bien commandée, défendrait facilement, contre deux ou trois mille ennemis, le pays déjà défendu par la disposition des champs, entrecoupés de banquettes ou de fossés, et de chemins étroits et à peu près impraticables (131).


			Quant aux deux forteresses de Jersey, elles présentaient des inconvénients et des avantages que signalait le rapport. Le château Élisabeth offrait aux habitants de Saint-Hélier, en cas d’attaque, une retraite où ils pourraient attendre l’arrivée d’un secours d’Angleterre ; mais il serait nécessaire, pour parer à tout danger, de comprendre dans les fortifications l’îlot entier, sur lequel l’ancienne abbaye avait été construite. La colline qui domine la ville devrait aussi être fortifiée et occupée par une force suffisante (132). Le château de Montorgueil, quoique susceptible de protéger la partie orientale de l’île, était dominé par des hauteurs sur lesquelles l’ennemi pourrait établir des canons qui rendraient la résistance impossible.


			Après s’être ainsi occupés de la situation militaire, les commissaires portèrent leur attention sur les difficultés qui s’étaient élevées entre les autorités civiles ; ils s’efforcèrent de renfermer, dans leurs limites respectives, les attributions du gouverneur et du bailli.


			La prospérité des îles laissait beaucoup à désirer. L’agriculture y était en décadence ; on en attribuait la cause principale à une industrie qui occupait la majeure partie de la population, et qui constituait l’article d’exportation le plus important avec le Cotentin et la Bretagne (133). Il s’agissait de la confection des bas tricotés. On prétendait que le gain produit par ce travail facile, qu’on apprenait dans les écoles, détournait les hommes eux-mêmes du labourage, et leur donnait des habitudes d’indolence et de paresse. A cette cause, on en joignait une seconde. Le nombre des navires à voiles et pontés était, à Jersey, d’environ quarante, sans compter une quantité d’embarcations plus petites. Or, ce nombre dépassait de moitié celui que les nécessités du commerce exigeaient. Il arrivait alors que les patrons et capitaines, cherchant l’emploi de leurs bâtiments, rapportaient, des marchés du dehors, des denrées et objets de toutes sortes, qu’ils vendaient à un prix inférieur à celui que les agriculteurs étaient obligés de demander ; ou bien trafiquaient, à leur grand profit, avec la Normandie et la Bretagne, grâce aux troubles qui régnaient en France, et, surtout, au traité de commerce qui avait été conclu avec ce dernier pays en 1606 (134). Les jeunes gens étaient ainsi encouragés à se faire marins et à délaisser le labourage (135).


			Au XVIIe siècle, on admettait difficilement qu’il y eût une autre source de richesse et de bien-être que la culture du sol. Les États de Jersey, partageant cette idée économique, s’efforcèrent d’apporter des entraves à l’industrie qui assurait la vie de la moitié des habitants, et qui donnait lieu à une importation considérable des laines d’Angleterre. Par un premier acte, du 19 juillet 1606, ils défendirent, sous peine de subir, dans le château, un emprisonnement au pain et à l’eau, de fabriquer des « chausses d’estame » pendant le temps de la moisson (136).


			Le 21 avril 1608, ils renouvelèrent cette défense. « Pour aultant, portait l’acte, que partie de l’occasion de l’escarcité (rareté) des bleds provient du défault du labouraige, en ce que les laboureurs ne sont point pourveus d’aide aux saisons nécessaires de leurs labouraiges, parce que plusieurs personnes vallides et puissants s’occupent à l’œuvre des chausses, desdaignant le labouraige, les aultres mendiants, qui aultrement pourroient travailler : A ces causes il est trouvé expédient que l’œuvre des chausses et de même espèce, cesse en toute l’île durant les saisons du vraie et de l’aoust entre toutes personnes au dessus de 15 ans, sur peine de forfaicture de l’œuvre qui sera trouvée en leurs mains durant les dites saisons ; et commandé d’aider aux laboureurs esdites saisons au prisz ordinaire, sous peine de telle pugnition qui sera jugée par justice » (137).


			Ce règlement n’eut pas l’efficacité que les États en espéraient. La misère ne fit que grandir. Les jurisconsultes et les économistes jersiais pensèrent que l’extrême division de la propriété foncière pouvait être, autant que le tricotage des bas, un obstacle à la bonne culture de la terre. C’était aussi, nous l’avons vu (138), l’opinion de sir William Chamberlain, le seigneur d’Aurigny. En 1617, le conseil privé fut prié d’autoriser des substitutions qui rendraient impartageables, entre les ayants-droit, les héritages qui y seraient soumis. Un ordre du 20 juillet 1619 répondit à cette requête. Les substitutions furent permises jusqu’à concurrence de 100 quartiers de froment, mesure de Jersey, Nous n’avons pas besoin de dire que ce second remède n’eut pas plus d’action que le premier ; qu’il ne reçut, d’ailleurs, que de rares applications, et que, bientôt, on reconnut que la division de la propriété, loin d’avoir les inconvénients signalés, était, avec la liberté de l’industrie et du commerce, l’une des conditions de la prospérité des îles (139).


			Les commissaires avaient réussi à ramener, sinon à la conciliation, du moins à l’observation plus exacte des règles constitutionnelles, les autorités administratives et judiciaires de Jersey. Ils eurent, comme leurs collègues, en 1607, beaucoup moins de succès sur le terrain religieux.


			La querelle entre les presbytériens et les anglicans avait continué, en redoublant de vivacité. Les premiers étaient les plus nombreux ; mais ils avaient à lutter contre le gouvernement central et contre les préférences bien connues du roi ; de plus, ils étaient divisés entre eux, et s’étaient rendus peu sympathiques aux classes populaires, par leur système d’intolérance et d’inquisition (140).


			Nous avons vu qu’en 1604, ce qui avait donné lieu au dissentiment entre le clergé et le gouverneur, avait été la nomination, par ce dernier, à l’une des cures de l’île, d’un titulaire non agréé par le colloque. En 1613, le même fait s’était reproduit. Sir John Peyton avait appelé, à la cure de Saint-Pierre, un Jersiais, nommé Elias Messervy, qui avait été ordonné par un évêque anglican. Le colloque protesta et chargea quatre des ministres en exercice, parmi lesquels était le ministre de St-Brelade, David Bandinel ou Bandinelli, d’obtenir, du conseil privé, le maintien de la discipline existante. Cette démarche provoqua une démarche contraire de la part du gouverneur et des États, qui produisirent une pétition revêtue de nombreuses signatures, dans laquelle ils sollicitaient l’adoption officielle du Livre de prières et le rétablissement de la juridiction épiscopale.


			L’affaire fut soumise à l’examen d’une commission composée de l’archevêque de Cantorbéry, de lord Zouch et de sir John Herbert, le principal secrétaire d’État. La commission décida que, pour ramener la paix et le bon ordre dans l’île, Sa Majesté devait rétablir l’office de doyen, et que les députés du clergé s’entendraient avec leurs confrères, et rédigeraient un nouveau corps de canons ou constitutions, qui serait conforme à la liturgie de l’église d’Angleterre, autant que les lois et usages du pays le permettraient, et qui serait soumis au contrôle de commissaires que le roi désignerait.


			En 1618, une ordonnance royale, du 14 juin, invita le gouverneur et les États à proposer à Sa Majesté une liste de trois candidats sur laquelle elle choisirait et nommerait directement le doyen. Ce fut Bandinel qui, à la date du 8 mars 1619, fut préféré quoiqu’il eût été l’un des plus fervents adeptes du presbytérianisme, et qu’il eût été chargé d’en défendre la cause devant le conseil. Mais il était d’origine italienne, ambitieux et intrigant. Il expia, nous le verrons plus tard, par les agitations de sa vie et par de dures épreuves, ce que ses anciens coreligionnaires regardèrent comme une apostasie.


			Quant aux canons, dont l’établissement avait été recommandé par la couronne, ils furent délibérés et rédigés par les ministres devenus anglicans (141), après avoir été soumis au contrôle de l’archevêque de Cantorbéry, assisté des évêques de Lincoln et de Winchester, et approuvés par l’ordonnance du 30 juin 1623. Ils consacraient la conversion définitive de Jersey à l’église établie, et sa dépendance hiérarchique de l’évêché de Winchester (142).


			Guernesey ne suivit pas cet exemple. Une tentative fut faite, à l’instigation du secrétaire du conseil, Calvert, pour y rétablir le doyen ; mais, sur les explications données au roi, Sa Majesté décida qu’il ne serait pas donné suite à celte proposition et qu’aucun changement ne serait introduit dans l’organisation de l’église (143). Le calvinisme se maintint donc longtemps encore dans l’île, où les dissidents de Jersey trouvèrent un refuge. L’un des députés de 1613, Samuel de La Place, recteur de Ste-Marie, auquel on avait promis le décanat, s’y retira, et y devint l’un des plus ardents partisans du parlement révolté contre Charles Ier.


			Le gouverneur, lord Carew, était loin, d’ailleurs, d’avoir le zèle de prosélytisme de son collègue. Il ne résidait pas dans l’île. Depuis sa nomination, il avait presque constamment séjourné en Savoie. Il correspondait de là avec son lieutenant, sir Amice de Carteret. Il revint en Angleterre, en 1616, avec l’intention de visiter Guernesey, et, dans une lettre qu’il écrivit à cette époque (17 avril), il annonçait qu’il s’occuperait d’envoyer au château Cornet tout ce qui serait nécessaire en munitions et en provisions (144). Mais l’année suivante ; il était déjà retourné au-delà des Alpes, et mandait à son lieutenant, au mois d’avril 1617 (145), qu’il était heureux d’apprendre que l’île jouissait de la paix, alors que ses voisins de France étaient « en combustion », et qu’il était très-important de surveiller avec attention ce qui se passait de ce côté. Il ajoutait qu’il déplorait l’état de discorde dans lequel la rivalité de John Peyton et du bailli Hérault avait jeté Jersey ; qu’en ce qui le concernait, il ne pouvait rien dire de la question religieuse plus que n’en savait son correspondant, jusqu’au retour du roi qui, sans doute, ferait connaître sa volonté ; — qu’au surplus, il avait engagé Sa Majesté à recevoir gratuitement, dans l’un de ses collèges, quelques enfants de l’île, qui seraient instruits en conformité de ses désirs ; — ce à quoi Sa Majesté avait gracieusement consenti.


			Le 13 février 1620, lord Carew n’avait pas encore quitté la Savoie ; car, dans une lettre adressée aux membres de la cour, il leur recommandait de prescrire toutes les mesures de défense que les événements du continent comportaient (146). Cette même année, il résigna ses fonctions de gouverneur. Son successeur fut Henry, lord Danvers, comte de Danby, qui prit comme lieutenant sir Peter Osborne, son beau-frère (147), auquel il fit obtenir, en 1621, la survivance de son office. Sir Peter Osborne fixa sa résidence au château Cornet. Il lui était réservé de remplir, dans l’histoire des îles, un rôle d’une grande importance.


			Les dernières années du règne de Jacques ne furent pas exemptes de vicissitudes et de tracasseries. Le pauvre roi, infatué des idées d’absolutisme empruntées à ses prédécesseurs, les Tudors, n’avait ni l’énergie, ni la rectitude de jugement, ni l’autorité qui lui en auraient rendu l’application possible. Dominé par son insolent favori, le duc de Buckingham, il ne comprit pas que les temps étaient changés, et qu’il fallait, désormais, compter avec une puissance nouvelle, avec le parlement qui devenait le représentant et l’interprète des passions et des préjugés de la nation. La haine des masses contre le catholicisme était dans toute sa force ; Jacques sembla la braver en persistant à choisir la femme de son fils dans une famille royale catholique. Ce projet, avant même d’être réalisé, l’entraîna dans la guerre continentale, contrairement à ses sentiments pacifiques les plus persistants. Mais il n’était plus là lorsque survint la tourmente. Il mourut le 27 mars 1625. Il léguait : à son fils, la lourde tâche sous laquelle l’infortuné Charles Ier succomba ; — et à son royaume, les ferments d’une révolution qui n’épargna même pas les îles normandes, protégées, jusque-là, contre ces tristes catastrophes par leur origine particulière, leur esprit d’indépendance et leurs vieilles institutions.
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					Raisons données par lord Danby contre le changement de la discipline de l’Église aujourd’hui observée dans l’Ile. (Pièce sans date, mais postérieure à la mort de Jacques Ier, ap. Osborne’s mss. Communication de M. Mac Culloch.)
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			CHAPITRE IV


			État du Cotentin au début de l’administration de Richelieu. — Conspiration en Bretagne. — Richelieu se propose de restaurer la marine. — Complot des protestants du Cotentin. — Il est découvert par Matignon. — Émissaires de La Rochelle. — Arrestation et exécution de La Grossetière. — Le docteur Heylin. — Paix de juin 1629. — Charles Ier et le parlement. (1625-1630).


			Richelieu, depuis son avènement au pouvoir, rencontrait à ses projets des obstacles qu’il ne pouvait écarter qu’à l’aide du temps et à force d’énergie. C’étaient : dans les provinces, la misère du peuple, l’esprit d’opposition de la noblesse et la conspiration permanente des protestants ; et, au dehors, l’hostilité déclarée de l’Espagne et la sympathie plus ou moins apparente que l’Angleterre conservait toujours à ses coreligionnaires de France.


			Les doléances que les États de Normandie adressaient, chaque année, au gouvernement, étaient justifiées par les nombreuses demandes en décharge d’impôts que le bureau des finances recevait, à Caen, de toutes les parties de la généralité. En 1626,1627 et 1628, comme antérieurement, les maladies contagieuses avaient continué de ravager le Cotentin. A St-Georges-d’Elle, à Tinchebray, à Saint-Lo, à Cherbourg, dans plusieurs paroisses de l’élection de Valognes, la population était décimée. A Coutances, la peste avait enlevé le quart des principaux contribuables aux tailles ; il y avait plus de douze cents pauvres qu’il fallait nourrir, etc. (148).


			Cette situation déplorable n’encourageait que trop les mécontents, qui n’avaient pas encore éprouvé, mais qui redoutaient d’instinct l’autorité grandissante du premier ministre. On cabalait partout. « Partout des brasiers étoient préparés » (149). On conspirait en Bretagne. Le duc de Vendôme et son frère, le grand prieur, s’y fortifiaient et pressaient le duc d’Orléans de s’unir à eux. L’ancien lieutenant général de Normandie, le maréchal d’Ornano, était prisonnier à Vincennes. « Il y avoit dessein formé de partager le royaume » (150). Le malheureux Chalais déclarait, dans ses interrogatoires, que la Normandie devait fournir la cavalerie, et que des vaisseaux anglais étaient prêts, lui avait-on dit, à descendre sur le littoral, pendant que d’autres se rendraient à La Rochelle (151).


			Un nouvel édit de pacification avait, cependant, été accordé aux protestants, le 6 février 1626. Il rappelait les dispositions de l’édit de Nantes. Il avait produit peu d’effet. Rohan et Soubise n’attendaient que l’occasion de reprendre les armes. Le duc de Vendôme les y excitait ; et l’Angleterre, n’ayant d’autre désir que de rejeter la France dans la guerre civile, n’était pas éloignée de leur prêter son assistance (152).


			L’Angleterre n’avait rien perdu de sa défiance haineuse contre le papisme. Le mariage du Charles Ier avec Henriette de France l’avait profondément irritée. Les extravagances de l’indigne favori, Buckingham, avaient achevé de tout compromettre. Le commerce avait été, comme toujours, le premier à en souffrir. Les corsaires anglais s’étant emparés de trois navires normands, sous le prétexte qu’ils portaient des marchandises espagnoles, le parlement de Rouen avait, par un arrêt du 28 avril, ordonné la saisie de tous les vaisseaux anglais amarrés dans les ports de la province (153). On n’avait pas attendu longtemps les représailles. Buckingham fit, par des croiseurs, intercepter tout commerce entre Saint-Malo et les côtes de Normandie et de Flandre (154), et, par une proclamation du 10 juillet 1626, défendre aux habitants, voisins de la mer, de s’éloigner de leurs maisons, afin d’être prêts à repousser l’invasion dont ils étaient menacés (155). La piraterie redoubla d’audace et jeta l’épouvante sur toute la Manche (156).


			Richelieu, dans l’assemblée de notables qu’il avait réunis à Paris, le 3 décembre, déclara qu’en présence de ces agressions, il y allait du salut du royaume de restaurer la marine, « non tant pour remettre en France la marine en sa première dignité, que, par la marine, la France en son ancienne splendeur » (157), et que le roi devait avoir en mer quarante-cinq vaisseaux armés, dont l’entretien ne coûterait pas plus, annuellement, que les cinquante voiles empruntées, pendant six mois, aux marines particulières (158). Quant aux huguenots, il estimait qu’il convenait de maintenir la paix avec eux, « jusqu’à ce qu’on allât les réformer avec 30.000 hommes... » (159). Et, comme pour mieux marquer le rôle qu’il entendait se réserver dans cette œuvre, il supprima la charge d’amiral, en l’achetant 1.200.000 livres au duc de Montmorency, et se nomma lui-même grand maître et surintendant général de la navigation et du commerce (160).


			Buckingham, après l’échec de sa seconde ambassade, ne garda plus de mesure. Il envoya lord Montagut annoncer à Rohan que l’Angleterre allait équiper trois flottes, montées par 30.000 hommes, et qu’elles iraient : l’une à l’île de Ré, l’autre, dans la rivière de Bordeaux, et, la troisième, en Normandie (161).


			Vers la fin de juillet, Buckingham parut devant La Rochelle avec 10.000 hommes et un équipage considérable de canons, de munitions et d’engins de guerre de toutes sortes. Le cardinal quitta Paris, le 23 septembre, résolu à diriger en personne l’entreprise dont il regardait le succès comme le point de départ des vastes desseins que son génie avait conçus. Il voulait étouffer à tout jamais la faction bien plus politique que religieuse qui, en état constant de rébellion et en accord secret avec une noblesse séditieuse, frappait le gouvernement d’impuissance à l’intérieur et à l’extérieur.


			Nous n’avons pas à raconter ici ce long et dramatique épisode du siège de La Rochelle qui, pendant quatorze mois, coûta tant de travaux gigantesques, tant de persistance héroïque dans l’attaque et dans la défense, tant d’argent et tant d’hommes. La Basse-Normandie, à cause de sa situation particulière, en ressentit, plus que les autres provinces, un certain ébranlement. Les huguenots y avaient des partisans, et l’Angleterre en était proche.


			Au mois de juin 1627, c’est-à-dire à l’époque de la première expédition de Buckingham, il existait une conspiration entre plusieurs gentilshommes protestants du Cotentin, dont le but était de livrer aux Anglais quelques points fortifiés de la côte. Leur chef était de Piennes-Bricqueville, auquel appartenaient les châteaux d’Isigny et de Régnéville (162) : le premier, situé à l’embouchure de la Vire, et, le second, commandant l’entrée du petit havre formé par la Soule, à une faible distance de Coutances.


			Les principaux affidés étaient le sieur de Tracy et le sieur de La Forest, gendre du Montgommery. M. de Matignon fut informé de leurs projets par un individu qui leur servait d’intermédiaire et recevait la correspondance qu’ils échangeaient avec leurs complices d’outre-mer. Deux grands vaisseaux anglais devaient aborder près des Veys et mettre à terre des soldats, qui occuperaient « un château ou grosse tour dans la mer », et seraient ainsi maîtres de la rivière de Vire. On espérait ensuite recruter parmi les protestants des villes voisines : Caen, Falaise et autres, une armée qui s’élèverait bientôt à quinze mille hommes, à l’aide de laquelle, en marchant vers Paris, on opérerait une puissante diversion en faveur de La Rochelle (163).


			Matignon, ainsi mis au courant, se rendit à Coutances, et, sur l’ordre du roi, fit immédiatement mettre sur pied sa compagnie de cent hommes et les régiments de son fils, le baron de Gacé, et de son neveu, M. de Croisy (164). Il convoqua, en même temps, les commissaires des étapes nommés par les derniers États provinciaux, et leur demanda de voter une levée de deniers, en remplacement des fournitures en nature auxquelles les contribuables auraient été tenus (165).


			Le sieur Nicolas Chastel, seigneur de Saint-Pierre-Église, ancien colonel, fut chargé, par commission du roi, de surveiller le littoral du Val-de-Saire (166). Le baron de La Luthumière, gouverneur de Cherbourg, hâta les réparations qui se faisaient au château et au port (167), et leva une compagnie de cent hommes. Le sieur Antoine de Saint-Simon, baron de Courtomer, en leva une autre de pareil nombre, et le sieur de Sicqueville, capitaine et gouverneur, fit travailler aux fortifications et au château de Vire (168).


			D’après le récit du Mercure françois (169), M. de Matignon serait allé en mer au-devant du courrier venant d’Angleterre, et aurait découvert le nom des conspirateurs, qui auraient été saisis, au nombre de quatorze, par le sieur de La Roche-Baritaut (170) et conduits devant le roi. De La Forest aurait réussi à s’évader.


			Masseville, suivi par plusieurs historiens locaux, adopte une autre version (171). Il place le château, qui devait être livré, et Le Havre où les Anglais devaient descendre, à Regnéville. La présence de Matignon à Coutances et les mesures militaires qu’il y prit rendent cette version assez vraisemblable. Du reste, le complot ayant été déjoué avant toute exécution, il n’est pas impossible que ses auteurs eussent formé le projet de se porter sur deux points opposés de la presqu’île. Masseville, remarquons-le, parle de deux tentatives qui échouèrent. De Piennes-Bricqueville fut arrêté ; la mort de son fils, tué devant La Rochelle, le sauva d’une poursuite et lui valut sa grâce (172).


			Après la défaite que Schombert infligea à Buckingham, dans l’île de Ré, les Anglais remirent à la voile, au mois de novembre 1627 ; ils avaient éprouvé des pertes énormes. Richelieu envoya aussitôt, à toutes les provinces maritimes, l’ordre de redoubler de vigilance dans le service du guet. Il avait réussi à obtenir de l’Espagne l’assistance de quelques vaisseaux qui n’arrivèrent dans le Morbihan que le 20 novembre, c’est-à-dire trop tard. Il proposa alors à l’amiral, don Frédéric de Tolède, de « s’établir en des lieux peu avancés dans la Manche, et où, ayant pris un port, il demeurerait à couvert et attendroit le retour de la saison » (173). L’Angleterre vit, dans cette proposition, une menace contre les îles. Elle ne s’en étonna pas. Depuis plus d’un an, elle était prévenue et avait pris ses précautions.


			Au mois d’août 1626, un sieur Legge, marchand à Saint-Malo, avait écrit à son correspondant de Guernesey qu’une flotte de 60 voiles était réunie dans le port du Passage, en Biscaye ; elle se composait de navires de 60 à 70 tonneaux, marchant à la rame et à la voile, et portant environ 6.000 hommes. La destination de cette flotte paraissait être Jersey et Guernesey. Deux Espagnols, accompagnés d’un Anglais papiste, attendaient à Saint-Malo et serviraient de pilotes (174). Cette nouvelle avait déjà inquiété les insulaires. Les Espagnols ne parurent pas ; mais d’autres bruits non moins alarmants avaient bientôt circulé.


			A la date du 9 juin 1627, le conseil privé ayant appris, par le rapport de trois espions, que 4.000 hommes étaient réunis à Coutances et 7.000 au Havre, prêts à s’embarquer et à envahir les îles, avait demandé à Buckingham d’y expédier trois ou quatre vaisseaux (175). Le 29 du même mois, on annonçait de Londres que le gouverneur de Guernesey, ou son lieutenant, sir Osborne, allait arriver dans l’île avec 10 vaisseaux (176). Le 30, le lord maire de Londres avait reçu l’ordre de recruter 100 hommes de pied, parmi lesquels il y en aurait 19 de diverses professions : notamment trois armuriers, deux couteliers, un fabricant de canons et cinq fabricants de poudre de guerre (177). Le 23 juillet, une autre levée avait été prescrite dans les comtés ; elle était de 400 hommes, qui devaient être rassemblés le 5 août : 200 à Portsmouth, et 200 à Plimouth, et transportés dans l’archipel normand, sous la conduite de Philippe de Carteret et de son lieutenant Elias de Carteret (178). Le 28, le comte de Danby avait reçu des instructions et avait été invité, en sa qualité de gouverneur, à se rendre à Guernesey et à en prendre la défense (179). Enfin, le 12 août, lord Conway avait adressé aux baillis et jurats des îles une lettre dans laquelle il leur rappelait que le roi attachait le plus haut prix à cette partie de son héritage, et comptait sur la fidélité des habitants, comme ils pouvaient compter sur sa vigilance (180).


			Les rapports reçus de la Normandie laissaient supposer qu’une attaque était imminente. Le lieutenant gouverneur annonçait que tout était prêt à Saint-Malo et au Havre (181) ; et une autre dépêche prévenait lord Conway que le projet des Français était de surprendre les îles avant qu’elles ne fussent en état de résister (182). On allait jusqu’à donner la liste des vaisseaux armés pour cette entreprise, en montrant l’insuffisance — inadequacy — des forces qu’on aurait à leur opposer (183). La mer, disait-on, était, à Saint-Malo, couverte de vaisseaux de guerre (184).


			Les quatre cents hommes recrutés dans les comtés étaient réunis à Southampton, vers la fin du mois d’août (185) ; ils furent retenus par les vents contraires pendant trois semaines ; ils n’arrivèrent à leur destination que dans les derniers jours de septembre (186). Ils n’avaient quitté la côte d’Angleterre que le 28, après avoir été, la veille, obligés de relâcher à Hurst (187).


			On en était là lorsqu’on apprit la retraite de Buckingham ; ce qui fut loin de calmer les inquiétudes, quoique les Espagnols n’eussent pas suivi le conseil de Richelieu (188). Au mois de février 1628, les insulaires n’étaient point encore rassurés (189). On parlait toujours, à Londres, des préparatifs qui se faisaient à Morlaix, à Dieppe, et dans d’autres ports de la Manche, d’où sortaient de nombreux corsaires. A cette date, sir Philippe de Carteret, qui s’était embarqué à Portsmouth sur le navire la Diana, avec des munitions pour Jersey, fut pris par l’un de ces corsaires, et conduit à Dunkerque. Il écrivit à lord Conway que les nouvelles étaient mauvaises de tous côtés, et que la flotte anglaise avait été fort maltraitée à La Rochelle (190).


			Les Rochelois n’en persistaient pas moins dans leur résistance. Au commencement de 1628, ils sollicitèrent, avec de nouvelles instances, les secours de l’Angleterre, pendant qu’ils s’efforçaient, par des agents dévoués, de soulever leurs coreligionnaires des bords de la Loire et du Midi (191). Ils obtinrent qu’une flotte de 60 navires, 8 ramberges et 20 vaisseaux de guerre, sans compter une foule de brûlots et de barques chargées de vivres, essaierait de pénétrer dans leur port, ou, au moins, de les ravitailler. Le comte Denbigh, qui commandait cette flotte, parut devant La Rochelle le 11 mai ; après plusieurs tentatives infructueuses, il remit à la voile le 19 du même mois (192).


			Les assiégés firent aussitôt partir quatre émissaires chargés de rechercher avec le gouvernement de Charles Ier quelques combinaisons propres à les tirer de leur situation à peu près désespérée. L’un de ces émissaires, nommé La Grossetière (193), arrivé le 15 juin à Londres, en repartit, le 30, porteur de belles promesses. Il débarqua sur le littoral du Cotentin. Signalé aux autorités du pays, il fut arrêté à La Haye-du-Puits (194) et conduit à Saint-Lo, où il fut interrogé par M. de La Thuillerie (195). Cette capture était importante. Elle révéla l’étendue et les ramifications du complot, dont le but était d’amener, le 22 juillet, 5.000 Anglais dans l’un des ports de la presqu’île (196). Le prisonnier fut dirigé sur le camp de La Rochelle. Les Rochelois eurent la hardiesse de prier le Cardinal de l’épargner. Le Cardinal leur répondit « qu’empêchant la miséricorde du roi de s’exercer, ils n’étoient pas en position de traiter de pair avec leur maître » (197). La Grossetière fut transféré à Poitiers, condamné à mort et exécuté le 24 novembre 1628. — La Rochelle, depuis un mois, était vaincue (28 octobre).


			On en ressentit une émotion profonde dans les îles ; on s’y figura qu’elles allaient être envahies par l’armée victorieuse, lorsque, pour la troisième fois, on aperçut la puissante flotte anglaise rentrer dans la Manche après n’avoir essuyé que des revers (198). La loi martiale avait été proclamée quelques mois auparavant. Les lords du conseil, par un avis du 30 septembre 1628, rassurèrent les habitants sur les conséquences de cette mesure, qui fut rapportée dans le mois suivant (199).


			Le 22 novembre, sir Peyton et Philippe de Carteret informèrent lord Conway que cent navires et barques étaient en armement à Dieppe, Le Havre, Honfleur, Quillebeuf et Barfleur ; — qu’il y avait, de plus, quatre-vingt bateaux plats dans la rivière de Rouen, et qu’on avait envoyé de Paris, par cette rivière, plus de deux cents canons de bronze ; que le projet était d’attaquer Guernesey, si le vent et le temps le permettaient ; sinon, de descendre sur la côte occidentale de Jersey. La dépêche se terminait par un appel pressant : Hast, hast for life (200), Le conseil réuni à Whitehall, le 3 décembre, s’empressa de répondre, le 5, que le comte Danby hâtait le départ de l’expédition appelée à défendre les îles, attendu que, de France, on apprenait qu’une attaque contre elles était résolue, et qu’on préparait, dans ce but, une flottille de bateaux plats. Le 10 du même mois, une seconde lettre confirmait cette nouvelle, et ajoutait qu’un nombre considérable de navires et de soldats étaient rassemblés au Havre et dans les autres parties de la Normandie, et que le conseil prenait, aussi rapidement que possible, les précautions nécessaires ; qu’au surplus, depuis l’affaire de Ré, le conseil s’attendait à voir la France saisir l’occasion de se venger, en s’emparant des îles, que leur proximité du Cotentin et leur origine commune exposaient à de faciles surprises (201).


			Richelieu ne songeait nullement à une aussi modeste conquête. — Du moins, aucun indice ne le fait supposer. On sut, bientôt, à la cour d’Angleterre, que les préparatifs annoncés avaient un tout autre objet. Il s’agissait de la campagne d’Italie et de secourir Casal (202).


			Le conseil privé crut, néanmoins, prudent de décider que lord Danby retournerait dans son gouvernement, avec quatre navires qui serviraient à la garde des côtes, et, aussi, à intercepter le commerce maritime entre la Bretagne et la Normandie (203).


			Lord Danby s’embarqua à Portsmouth, le 3 mars 1629. Le docteur Peter Heylin, qui l’accompagnait, en qualité de chapelain honoraire, a donné dans son Survey of Guernsey and Jersey (204), le récit de son voyage et de son séjour dans les deux îles. Les quatre navires du roi, qui escortaient le gouverneur, portaient quarante-deux pièces d’artillerie et environ quatre cents soldats, formant quatre compagnies : les deux premières ayant à leur tête le colonel Pipernell et le lieutenant-colonel Francis Conningsby, à destination de Guernesey ; et, les deux autres, sous la direction du colonel Francis Ramsford et du capitaine William Killegrew, devant former la garnison de Jersey. Sir Henry, l’un des amiraux des Détroits, avait le commandement de la flottille.


			Arrivé, le 6 mars, à Saint-Hélier, lord Danby convoqua, le jeudi 12 du même mois, les États de l’île à la Cohue et leur adressa un éloquent discours. Il leur montra que le roi, plein de sollicitude, avait la ferme intention de repousser l’ennemi de leur paix et de leurs consciences ; qu’il leur expédiait des hommes, de l’argent, des munitions et des armes, et qu’il ne manquerait pas, si les préparatifs que faisait le roi de France étaient à leur intention, de les protéger par une force navale telle qu’ils seraient aussi inexpugnables que si un mur d’airain les entourait. L’orateur termina sa harangue en exhortant les insulaires à garder à Sa Majesté leur fidélité inébranlable et à recevoir, avec respect et bienveillance, les gentilshommes, officiers et soldats qui venaient, au prix de leur vie, défendre eux, leurs femmes et leurs enfants (205).


			Le samedi 14 mars, le gouverneur quitta Jersey, et, avant la nuit, débarqua dans le port de Saint-Pierre. Il fixa sa résidence dans le château Cornet ; il employa ses journées à visiter les côtes, à passer des revues de la milice, etc. Il convoqua les États de Guernesey, comme il l’avait fait dans l’île sœur.


			Tout cela, heureusement, n’eut point à s’appliquer. Le gouvernement de Louis XIII, nous venons de le dire, ne semblait avoir formé aucun dessein contre l’archipel normand, dont il n’appréciait peut-être même guère l’importance. Et c’est ce qu’en Angleterre on avait peine à comprendre. Le docteur Heylin écrivait que ce devait être un crève-cœur — an eye sore — pour les Français, d’apercevoir les îles de si près, sans les posséder, et de les voir, au contraire, aux mains de leurs anciens rivaux, qui pouvaient, à leur gré, être maîtres de la Manche et empêcher tout commerce entre Saint-Malo et la Seine. Les premiers rois d’Angleterre n’avaient pas tiré parti de cet avantage, parce que leur marine n’était pas assez forte ; mais il en était autrement aujourd’hui, et les Français l’éprouveraient à leurs dépens, s’ils s’avisaient de menacer cette dépendance de la couronne britannique (206).


			Lord Danby partageait certainement l’avis de son chapelain ; car il proposa au conseil privé d’employer une escadre de huit vaisseaux à des croisières dans les eaux de l’archipel. Il regardait ce moyen comme le plus propre à ruiner, sinon à vaincre complètement l’ennemi : — Caen, Rouen et Paris recevant la majeure partie de leurs marchandises du port de Saint-Malo, qui était alors un centre commercial très-important (207). La paix, signée au mois de juin 1629 (208), sauva notre marine de ce péril. La France et l’Angleterre en avaient un égal besoin.


			Les craintes qui avaient si fortement ému les îles commencèrent à se dissiper. Le spectre menaçant, de l’invasion s’en éloigna. Le 3 juillet, les lords de l’amirauté jugèrent que la garnison de 400 hommes, qu’ils y avaient envoyée en 1627, pouvait sans inconvénient en être retirée, ainsi que le demandaient les habitants (209), et qu’elle serait plus utile dans les Pays-Bas. Ils décidèrent donc qu’elle serait transportée en Hollande (210). Cette perspective ne plut pas aux soldats qui n’allaient pas volontiers faire la guerre sur le continent. Un grand nombre désertèrent en Normandie ; d’autres se cachèrent dans les rochers. A Jersey, sur 200, plus de 60 disparurent. Il fallut combler les vides par un nouveau recrutement (211). Au commencement de septembre (212), les deux garnisons embarquées sur le Dreadnought et sur deux Lion’s whelps (213) de Guernesey furent descendues à Flessingue.


			Les épreuves des îles ne finirent pas là. La ruine du commerce, l’affluence des prisonniers anglais et français amenés par les corsaires, la lourdeur des taxes employées aux fortifications et à l’entretien des soldats, les avaient réduites à une profonde misère. Une peste terrible en fut la suite. Elle sévit à Jersey, et surtout à Guernesey, pendant les derniers mois de 1629 et une partie de l’année suivante (214).


			Richelieu, débarrassé des entraves que les dernières résistances des réformés en Languedoc lui avaient suscitées (215), était impatient de poursuivre l’exécution de ses plans. Quant à Charles Ier, persistant dans la fatale politique qui le conduisit à sa perte, il engageait avec son parlement la lutte chaque jour plus violente, dont les phases diverses remplissent les premières années de son triste règne.


			L’auteur de l’Histoire constitutionnelle de Jersey (216) fait ici remarquer, avec raison, que les îles étaient, vis-à-vis de la royauté, dans des conditions absolument différentes de celles où se trouvait la Grande-Terre. Considérées comme une parcelle détachée du duché de Normandie, elles n’étaient pas, à proprement parler, une dépendance du royaume britannique ; elles n’avaient pas de représentants dans le parlement et ne reconnaissaient d’autre autorité que celle du roi en son conseil privé. Les débats qui divisaient le monarque et les chambres ne les regardaient pas directement, et ne les intéressaient que dans l’hypothèse, qui, d’ailleurs, se réalisa, où la couronne royale, qui ne pouvait être séparée de la couronne ducale de Normandie, serait menacée et atteinte. Le peuple anglais eut à se plaindre des procédés arbitraires de Charles Ier ; les îles n’eurent rien de semblable à lui reprocher. Bien mieux, un arrêt du conseil, du 23 avril 1630, déclara que les habitants de Jersey, en vertu de leurs privilèges séculaires, n’étaient tenus d’obéir à aucun bill émanant de la chambre étoilée (217). Leurs habitudes religieuses furent de même respectées.


			Lord Danby, consulté à cette époque sur la réforme de la discipline que le roi avait le désir d’introduire à Guernesey, comme elle l’avait été à Jersey, répondit que cette tentative serait impolitique et inopportune ; que l’identité de culte et leur haine commune contre le papisme entretenaient entre les habitants et les calvinistes de France des relations utiles ; qu’on savait, par ces derniers, les projets hostiles formés sur le continent contre les îles ; que beaucoup de ceux qui s’y réfugiaient y établissaient et mariaient leurs enfants, au grand avantage de la population, du commerce et de l’industrie ; qu’à un autre point de vue, il était d’une extrême importance de ne pas mécontenter des gens qui étaient obligés, par leur ancienne coutume, à garder le château qui commande le seul havre sûr que possède la région, et qu’une attaque imprévue, ou une fidélité ébranlée, pourrait livrer à l’ennemi ; que, d’un autre côté, les dissensions qui avaient suivi la nomination récente d’un doyen à Jersey, rendaient tout changement peu souhaitable ; et qu’enfin, la plupart des ministres de l’île étant âgés, il serait impossible de leur trouver des successeurs, si les protestants de France ne voulaient ou ne pouvaient plus leur en envoyer (218).


			Charles suivit l’exemple d’Élisabeth et de son père ; il laissa le calvinisme se maintenir paisiblement à Guernesey, sans prévoir que cette tolérance conduirait ses sujets dans le camp de ses adversaires implacables, les puritains. Jersey lui fut plus fidèle ; elle le défendit, jusqu’à la fin, avec un dévouement qui l’honore. Une minorité ardente, en se rangeant du côté du parlement, introduisit, il est vrai, la discorde parmi les individualités influentes de l’île ; mais nous verrons qu’il y eut là bien moins l’antagonisme des deux partis qui divisaient l’Angleterre, que la rivalité de deux factions locales animées de rancunes personnelles.
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					Mém. de Rohan, p. 301.
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					Les guerres de relig. dans la Manche, p. 234. — Le Mercure françois,t. XIV, p. 211 et 212.


				


				

					M. de Croisy, de la famille d’Harcourt, était gouverneur de Falaise (Arch. de Calv., Reg. du bureau, etc., année 1628, f° 46 verso).


				


				

					Cah. des États sous LXIII, t. II, p. 823. — Lettre de Matignon datée de Coutances, le 29 juin 1627, adressée au sieur Vercingétorix Poërier, sieur de Taillepied, commissaire pour l’élection de Valognes. D’après la mention du registre du bureau des finances de 1628 (f° 118, à la date du 18 août), la levée totale ordonnée par les commissaires des étapes fut de 121,684 livres. On remettait à chaque capitaine la somme qui lui était attribuée.


				


				

					Les guerres de relig.dans la Manche, p. 230.


				


				

					Reg.du Bur., 1628, f° 28. — Hist.milit.des Bocains, p. 402.


				


				

					Les habitants d’Aulnay et de Beauquay, ayant été requis par le capitaine d’envoyer, pour ces travaux, 25 hommes de corvée, réclamèrent auprès du bureau des finances et soutinrent que, « resséants et sujets » du bailli haut justicier de Condé-sur-Noireau, sous le bailliage du Costentin, et rendant leurs aveux au baron d’Aulnay, leur seigneur, ils n’étaient tenus à aucun service dans la vicomté de Vire. Le bureau leur donna gain de cause (Registre du bur., 1628, f° 134, à la date du 23 octobre).
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					Historical manuscripts extracts from Chevalier’s Chronicle. Série d’articles publiés, par le docteur Elliot Hoskins, dans le Guernsey magazine,depuis 1876, et continués dans les années suivantes. — Hist.of Guern., par D. Tupper, p. 207 (2eédit.).
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					Ibid., id.
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					Ibid., p. 269. — Lettre de Th. Méautis à lord Conway.


				


				

					Ibid., p. 275. — Lettre du secrétaire Coke à Conway. Le comte de Danby, tout en protestant de son obéissance, écrivit au secrétaire Coke qu’il ne pensait pas, pour l’honneur du roi et son propre honneur, qu’il fût convenable, après l’avoir nommé général de l’expédition destinée à repousser une invasion de l’Irlande, de l’envoyer se renfermer dans le château de Guernesey, et que son lieutenant suffirait à cette tâche. Nous ne pouvons dire si sa réclamation fut accueillie à ce moment. Nous verrons bientôt que, deux ans plus tard, il accepta et remplit une mission dans les îles (Calend.,Ch. i, t. II, p. 321, 322 et 325).


				


				

					Hist.of Guern., by B. Tupper, p, 188.


				


				

					Calend. (loc. sup. cit.), p. 297. — Lettre du 15 août 1627.


				


				

					Calend. loc. sup. cit., p. 306. — Lettre de Ferdinando Gorges àConway, du 21 août 1627.


				


				

					Ibid., ibid., p. 311 — 24 août 1627.


				


				

					Ibid., ibid., p. 317. — Lettre du 27 août de lord Conway à Coke.


				


				

					Ibid., p. 317. — Lettre de lord Conway au trésorier et au chancelier de l’Échiquier, du 27 août 1627.


				


				

					Ibid., p. 361. — Lettre de W. Towerson à Henry Mervyn, du 28 septembre 1627 et p. 381. Ordre du Conseil du 29 décembre.
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					Ibid., ibid., p. 532.


				


				

					Grossetier-Béraut, d’après le Mercure françois(t. XIV, IIepart., p. 214 et suiv.) ; il avait été page de la chambre du roi.


				


				

					Mém.de Rohan, p. 388.
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					Mém.de Richelieu, t. I, p. 548.
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					Lettre du 12 déc. 1628 (ap. Hist. of Guern., par B. Tupper, p. 188).
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					Hist.of Guern., by B. Tupper, p. 188.


				


				

					L’ouvrage du docteur Heylin (1 vol. in-4° de 424 pages) est aujourd’hui fort rare. Il renferme, d’après le R. Durell, la meilleure description des îles et l’historique le plus complet de la rivalité de l’Église anglicane et du presbytérianisme, qui les a si longtemps agitées.


				


				

					Heylin’s Survey(ap. Tupper, p. 194).


				


				

					Heylin’s Survey, etc., p. 196.
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					Rymer, t. VIII, IIIepart., p. 39.


				


				

					Les garnisons avaient coûté aux insulaires 1.393 livres, dont ils ne furent remboursés qu’avec peine.


				


				

					Calend., Ch. Ier, t. III. p. 3.


				


				

					Ibid., p. 43. — Lettre de Killigrew au secrétaire Dorchester, du 14 août 1629. Dorchester avait remplacé lord Conway comme principal secrétaire d’État.


				


				

					Ibid., p. 57. — Lettre datée des Dunes, du 12 sept. 1629.


				


				

					On avait construit, pour la garde des îles, 10 petits navires auxquels on donna le nom de The Lion’s ten whelps— Les dix Lionceaux, désignés chacun par un numéro d’ordre. On adopta, en l’imitant, ce genre de bâtiments en Normandie ; on en construisit 10 au Havre, qu’on appela Les Dix Dragons(Calend., loc. sup. cit., p. 204. — Lettre du cap. John Dymes à Dorchester, datée de Saint-Malo, le 4 mars 1630).
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					Rohan, après la soumission des Cévennes (28 juin 1629), sortit de France. Son parti n’était plus désormais qu’une secte dissidente (Mém.de Richelieu, liv. XX).
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